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Ce projet de communication vise à enrichir la réflexion sur les zones grises, ses apports théoriques possibles et, plus globalement, à la comparaison Nord-Sud à partir de la situation à l’œuvre en Belgique. Comme de nombreux pays, la Belgique présente des singularités importantes – parmi celles-ci relevons une forte institutionnalisation de la concertation sociale couplée à un taux de syndicalisation élevé – tout en partageant certains traits avec d’autres pays – importance du salariat et de la régulation sociale à l’image de nombreux pays d’ancienne industrialisation – tout en étant traversées par des dynamiques très largement mondiales. Une de ces dynamiques est évidemment liée au développement du capitalisme de plateforme et aux souhaits de ses dirigeants et de ses managers d’imposer des règles du jeu spécifiques. 
Le cas de la Belgique est notamment intéressant à prendre en compte dans le sens où la livraison de repas a d’abord été développée par une petite start-up locale : Take Eat Easy (TEE). Son recrutement visait principalement des jeunes – souvent des étudiants – aux origines plutôt aisées et adeptes de la petite reine. Dans un premier temps, ils ont pu bénéficier d’un contrat de salarié via la Smart, une société de portage salarial. Le recours au salariat disparaitra à la suite de la faillite de TEE et à l’arrivée sur le marché des multinationales anglo-saxonnes de la livraison de repas. Deux de ces plateformes vont véritablement symboliser la volonté de rompre avec le salariat et ses régulations : Deliveroo, la britannique, et d’UberEats, l’étasunienne. Celles-ci ont imposé le recours au travail indépendant, orientant notamment les livreurs à utiliser de manière détournée le contrat peer-to-peer créé par la loi De Croo sur l’économie collaborative de 2016, soit un statut proche de l’informalité qui a favorisé l’afflux de migrants, fréquemment sans-papier. 
Cette contribution vise à retracer les grandes étapes qui ont marqué l’évolution des formes d’emploi et d’encadrement du travail dans ce secteur d’activité. Outre les décisions de justice et les mesures législatives, on s’intéressera tout particulièrement à la manière dont les acteurs syndicaux et politiques se sont positionnés sur ce dossier. En quelques années, la situation a connu d’importants changements liés à la présomption de salariat. Celle-ci existe en Belgique depuis 2021 et au niveau européen depuis 2024. Si cette présomption constitue une avancée importante, elle ne résout pas pour autant tous les problèmes. Ainsi, au niveau européen, l’accord intervenu laisse à chaque Etat la responsabilité de la mise en place de la présomption de salariat. En d’autres termes, cet accord ne met pas spécialement fin à l’échelle européenne aux zones grises. 
Sur le plan méthodologique, cette contribution s’appuie sur un travail de terrain articulant des observations et des campagnes d’interviews auprès de livreurs, de militants, et de syndicalistes. Les premières investigations datent de 2016-17 (Dufresne, Leterme et Vandewattyne, 2018). 
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